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Ville de Genève� PR-1686 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
27 mars 2025 en vue de l’ouverture de deux crédits pour un mon-
tant total brut de 5 366 100 francs et net de 4 285 100 francs, soit:
–	 Délibération I: l’ouverture d’un crédit brut de 2 646 300 francs 

destiné à financer l’installation de circulateurs, de ventilateurs 
hygroréglables et de monoblocs à haut rendement dans les 
bâtiments du patrimoine administratif, dont à déduire une sub-
vention du fonds énergie des collectivités de 533 000 francs, 
soit 2 113 300 francs net;

–	 Délibération II: l’ouverture d’un crédit brut de 2 719 800 francs 
destiné à financer l’installation de circulateurs et de ven-
tilateurs hygroréglables dans les bâtiments du patrimoine 
financier, dont à déduire une subvention du fonds énergie 
des collectivités de 548 000 francs, soit 2 171 800 francs net.

17 mars 2026

Rapport de M. Cyril Alispach.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et de construc-
tions (CTC) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 avril 2025. 
La commission s’est réunie le 18 février 2026 sous la présidence de Mme Anna 
Barseghian. Les notes de séances ont été prises par Mme Eloïse Vibert, que le 
rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
2 646 300 francs destiné à financer l’installation de circulateurs, de ventilateurs 
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hygroréglables et de monoblocs à haut rendement dans les bâtiments du patri-
moine administratif, dont à déduire une subvention du fonds énergie des collecti-
vités de 533 000 francs, soit 2 113 300 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 646 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de dix 
annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
2 719 800 francs destiné à financer l’installation de circulateurs et de ventila-
teurs hygroréglables dans les bâtiments du patrimoine financier, dont à déduire 
une subvention du fonds énergie des collectivités de 548 000 francs, soit  
2 171 800 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 719 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.
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Séance du 18 février 2026

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Matthieu Raeis, chef du Service de l’énergie (ENE)

Mme de Chastonay présente la proposition PR-1686. Il s’agit d’une demande 
de crédit de 4 285 100 francs net après déduction des subventions du Canton via le 
fonds énergie des collectivités publiques. Cette proposition est complémentaire à 
la proposition PR-1592 qui concerne la régulation dynamique du chauffage et des 
bâtiments. Son but est de remplacer trois types d’installations techniques dans des 
bâtiments du patrimoine administratif (délibération I) et des bâtiments du patri-
moine financier (délibération II). Ces installations sont des circulateurs de chauf-
fage, des ventilateurs de toitures et des monoblocs double flux. Le remplacement 
de ces équipements obsolètes et peu efficients engendre à lui seul des économies 
thermiques et électriques non négligeables qui s’inscrivent dans l’objectif de ren-
forcement et de l’efficacité énergétique des bâtiments de la stratégie climat de la 
Ville. Concrètement, le projet prévoit une réduction de 30% des consommations 
énergétiques et 60% de diminution des émissions de CO2. Ce remplacement per-
met également d’anticiper de potentielles interventions d’urgence sur des équi-
pements vieillissants mais indispensables et qui devraient, en cas de panne, être 
remplacés rapidement à un coût bien plus élevé. Enfin, il assure une meilleure 
intégration des systèmes de régulation dynamique et prépare déjà les bâtiments 
au futur raccordement au réseau thermique à distance. Mme de Chastonay note 
que cette information est intéressante dans le cadre de cette période budgétaire-
ment tendue puisque la Ville va gagner à faire ce projet «à tous les niveaux». Si 
ces mesures sont bénéfiques pour le climat, elles auront aussi un impact financier 
positif. Un retour sur investissement est ainsi prévu au bout de dix à quatorze ans 
selon les équipements.

M. Raeis explique que le Service de l’énergie (ENE) vient peu souvent 
défendre des projets auprès de la CTC. Il explique être content d’être présent ce 
soir car la proposition PR-1686 comprend de «bonnes nouvelles». Tout d’abord, 
les deux demandes de crédit de cette proposition permettent de générer des éco-
nomies d’énergie. Cela rentre dans la logique de mise en œuvre des stratégies 
voulues par le Conseil municipal et le Conseil administratif en matière de sobriété 
énergétique. Evidemment, si des économies d’énergie sont faites, des économies 
financières en découlent, ce qui est positif en cette période. Enfin, le troisième 
effet lié aux économies d’énergie est celui de la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre.

M. Raeis rappelle que cette demande de crédit portera sur un montant de 
l’ordre de 4 300 000 francs, comprenant les déductions de subventions dont la 
Ville peut bénéficier, ce qui est intéressant pour ses finances. M. Raeis indique 
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que les objectifs sont multiples: améliorer la performance énergétique des bâti-
ments de la Ville, mais aussi moderniser les équipements de chauffage et de ven-
tilation, opération qu’il est nécessaire de faire pour préparer la mise en œuvre 
de la proposition PR-1592 qui vise, elle aussi, à faire des économies d’énergie 
au travers de la mise en place de la régulation dynamique. M. Raeis répète que 
le remplacement de certains équipements est nécessaire afin de permettre un 
transfert vers les futures sous-stations des réseaux de chaleur à distance. Tous 
les bâtiments situés en ville de Genève qui disposent de chaudières individuelles 
vont en effet transiter progressivement vers le système déployé par les Services 
industriels de Genève (SIG).

Concernant le périmètre d’action, M. Raeis explique que 60 sites ont aujourd’hui 
été identifiés comme devant faire l’objet de ces interventions, ce qui représente 
environ 160 bâtiments. Pour rappel, M. Raeis explique que des bâtiments peuvent 
être raccordés à une même sous-station, par exemple la Cité Jonction. M. Raeis 
indique que l’intervention est prévue sous un délai de cinq ans, à partir du moment 
où le crédit aura été voté, et passe en revue le planning intentionnel (voir annexe). 
Il est à préciser néanmoins que ces interventions, qui se font sur des équipements 
de chauffage pour la plupart, ne peuvent se faire qu’en été.

M. Raeis explique que les actions comprises dans ce projet s’inscrivent dans 
un cadre légal, contraignant, notamment au niveau fédéral.

–	 La loi fédérale sur l’énergie demande que les administrations et la population 
fassent des économies et baissent leur consommation énergétique de 43% 
par rapport à l’année 2000 d’ici à 2035. Cette loi comprend également une 
obligation de baisser la consommation électrique moyenne de 13% par rap-
port à l’an 2000 d’ici à 2034. M. Raeis explique que son service a tout à fait 
conscience que la diminution des consommations électriques est plus compli-
quée à mettre en œuvre que la diminution des consommations énergétiques 
globales car la transition énergétique passe par une électrification d’un certain 
nombre de systèmes.

–	 Concernant le cadre légal cantonal, celui-ci traduit en quelque sorte les exi-
gences fédérales: d’une part dans l’article 12 de la loi cantonale sur l’énergie, 
qui dispose que l’énergie doit être utilisée de manière économique et ration-
nelle. Au niveau cantonal, il existe également une obligation de mettre en 
œuvre des mesures en s’adaptant à l’évolution des techniques applicables. 
Toujours au niveau cantonal, il existe enfin une obligation légale de diminuer 
les indices de dépenses de chaleur du patrimoine immobilier de la Ville.

–	 Enfin, ce qui est marquant dans le contexte cantonal et municipal est l’inter-
diction progressive des énergies fossiles. M. Raeis indique ensuite que la mise 
en œuvre de la proposition PR-1686 se fait en partenariat avec les services du 
Département du territoire (DT) et notamment l’Office cantonal de l’énergie 
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(OCEN). Ce projet fait également partie des petites mesures, ou «quick win», 
à savoir des investissements faibles pour des effets malgré tout mesurables.

M. Raeis détaille ensuite les trois interventions:

–	 Les circulateurs de chauffage sont des pompes qui envoient l’eau chaude dans 
les logements (produite aujourd’hui par des chaudières, demain fournie par 
des réseaux de chaleur à distance). Les circulateurs sont actuellement très 
puissants (de 600 à 800 W) et seront remplacés par des installations beaucoup 
plus sobres (entre 50 et 70 W), ce qui représente une économie d’énergie 
conséquente. En ce qui concerne les précisions de chiffres, les interventions 
sur le patrimoine administratif auront lieu sur 25 sites, ce qui correspond à 
200 circulateurs pour un coût d’environ 1 200 000 francs. En ce qui concerne 
le patrimoine financier, ce sont 220 circulateurs qui seront installés, pour un 
montant de l’ordre de 1 320 000 francs. Le retour sur investissement est de 
quatorze ans: il y a donc un avantage économique, bien que ces délais ne 
soient pas extrêmement courts. En termes d’impact énergétique, les consom-
mations électriques seront réduites d’environ 50%, ce qui représente envi-
ron 460 000 kWh par an, à savoir environ deux écoles ou l’équivalent de la 
consommation annuelle de la Cité Jonction.

–	 Les ventilateurs de toiture sont des installations qui vont permettre d’extraire 
l’air des pièces humides, notamment des salles de bains: dans les logements, 
principalement, mais également dans les cuisines des locaux administratifs. 
Le principe des équipements actuellement mis en place dans les bâtiments 
de la Ville sont des ventilateurs qui tournent en permanence et extraient l’air 
en permanence. Les solutions modernes tiennent quant à elles compte de 
l’humidité effective présente dans les pièces, qui est différente en été, sans 
pour autant que cela ait des conséquences sur la chaleur des bâtiments. Cela 
permet donc d’avoir un gain énergétique. En ce qui concerne les précisions 
de chiffres, cinq sites sont concernés pour le patrimoine administratif et 
quatorze pour le patrimoine financier (cf. annexe, nombre de ventilateurs 
réglables et coûts associés). Le retour sur investissement est plus faible que 
les circulateurs: l’énergie électrique est en effet proportionnellement meil-
leur marché que l’énergie thermique. Pour ces ventilateurs de toiture, on 
parle d’une économie de l’ordre de 600 000 kWh d’énergie thermique par 
an. Il y a également une amélioration de la qualité de l’air puisque l’extrac-
tion se fait au meilleur moment.

–	 Les monoblocs double flux sont des systèmes de ventilation qui permettent 
d’extraire l’air des bâtiments et en parallèle de faire rentrer de l’air «neuf» 
dans ces bâtiments. Ces systèmes intègrent des échangeurs de chaleur, il y 
a donc la récupération d’une partie des calories de l’air extrait des pièces 
pour avoir moins à chauffer l’air que l’on fait rentrer dans les bâtiments. 
Aujourd’hui, on fait rentrer de l’air froid dans les bâtiments, on fait sortir de 
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l’air chaud, ce qui n’implique aucun gain énergétique. En ce qui concerne les 
précisions de chiffres, ce sont uniquement quatre bâtiments du patrimoine 
administratif qui sont concernés, pour un montant de l’ordre d’un million de 
francs. Sur ces équipements, 75% d’énergie sera gagnée, ce qui est colossal 
(139 000 kWh par année). Concernant l’électricité, un gain d’efficacité est 
aussi à noter: environ 29 000 kWh par année.

Le total des économies attendues est pour l’énergie thermique d’environ un 
million de kilowatts-heures par an et 225  tonnes de CO2 par année, ce qui est 
loin d’être négligeable. En ce qui concerne l’électricité, c’est presque un demi 
gigawatt-heure par an qui est économisé.

Questions des commissaires

Une commissaire demande des précisions sur les ordres de grandeur.

M. Raeis indique qu’un gigawatt-heure représente environ la consommation 
annuelle de 500 logements (ndlr: M. Raeis corrigera par la suite ce chiffre: cela 
représente la consommation de 100 logements). M. Raeis précise également que 
s’il n’est pas toujours très parlant de mélanger les kilowatts-heures thermiques et 
les kilowatts-heures électriques, c’est de cette manière que sont décrits les objec-
tifs cantonaux. Il poursuit ensuite sa présentation.

–	 En termes d’impact financier, pour le budget de fonctionnement de la Ville 
de Genève, c’est principalement la partie patrimoine administratif qui est 
concernée (125 000  francs). Pour le patrimoine financier, une partie des 
charges est payée par la Ville, lié au commun notamment, et cela représente 
environ 6800 francs. Les autres économies bénéficieront aux locataires.

–	 Une demande d’obtention de subventions a déjà été effectuée (environ 1 mil-
lion de francs). La Ville aura potentiellement des aides supplémentaires au 
travers du programme éco 21 des SIG. Les démarches seront faites à partir du 
moment où les travaux pourront être lancés.

–	 En termes de charges annuelles liées aux amortissements, sur la délibéra-
tion I, le montant représente 229 200 francs par année. Pour la délibération II, 
elle représente un peu moins de 33 000 francs.

Un commissaire demande sur la base de quel prix de l’énergie les économies 
sont calculées. Il aimerait en effet comprendre si cette économie est plutôt sous-
évaluée.

M. Raeis indique que le service a pris un prix moyen pour l’énergie, de l’ordre 
de 0,15 franc le kilowatt-heure: donc entre le prix du gaz et le prix des réseaux 
de chaleur à distance. Pour l’électricité, lors de l’élaboration de la proposition, la 
base était autour de 0,24 franc le kilowatt-heure, tout en sachant qu’avec la straté-
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gie d’achat d’électricité qui est mise en œuvre ces montants vont plutôt diminuer, 
ce qui augmente potentiellement le retour sur investissement.

Le commissaire demande si les circulateurs et ventilateurs peuvent être cumu-
latifs sur un bâtiment.

M. Raeis acquiesce.

Le commissaire demande si les monoblocs double flux apportent plus d’éco-
nomies d’énergie.

M. Raeis acquiesce. Ils apportent plus d’économies d’énergie car on récupère 
la chaleur.

Le commissaire demande pourquoi on n’installe donc pas des monoblocs 
double flux partout.

M. Raeis évoque un principe de réalité. Les équipes sont limitées, cela n’est 
pas possible pour des questions de moyens humains.

Le commissaire demande si les monoblocs ne relèvent pas d’une particularité 
dans la ventilation de l’immeuble et dans sa conception.

M. Raeis répond par la négative.

Une commissaire remarque que le périmètre d’intervention touche des bâti-
ments publics tels que des écoles ou des musées. Elle demande donc quel impact 
les travaux auront sur le fonctionnement de ces lieux.

M. Raeis indique que le service fait en sorte d’intervenir «en temps masqué». 
Pour les écoles, les interventions ont lieu pendant les vacances, pour les locataires 
l’intervention concernant les circulateurs se fait lorsque le chauffage n’est pas uti-
lisé. Le seul impact est un peu de bruit dans la journée, mais tout est planifié pour 
que ces travaux se fassent avec le moins d’impact possible sur les locataires. Pour 
ce qui est des systèmes de ventilation, il faut changer physiquement les grilles 
d’aération dans les appartements, une coordination doit donc être faite avec la 
Gérance immobilière municipale (GIM). L’intervention dure néanmoins quelques 
heures seulement.

Un commissaire demande si l’entretien de toutes ces installations est une nou-
velle charge.

M. Raeis répond par la négative: il s’agit de remplacements «un pour un». 
En termes d’entretien, cela ne changera donc pas grand-chose. M. Raeis rappelle 
néanmoins que les équipements modernes comportent une notion d’obsolescence 
– ce que l’on peut déplorer. Une pompe de 800 W qui a trente ans et qui «ron-
ronne» pourrait ainsi encore «ronronner» pendant dix ans, quinze ans, voire vingt 
ans, mais en consommant énormément. Les retours d’expérience sur les pompes 
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modernes montrent que celles-ci durent moins longtemps: quinze ans est en 
effet une durée très bonne pour une telle pompe. Il n’y a néanmoins pas d’autres 
choix que de remplacer les anciennes pompes, car si l’on ne met pas ces pompes 
modernes il n’est pas possible de mettre en place les équipements de régulation 
dynamique qui vont jouer sur les débits.

Un commissaire demande pourquoi les équipements modernes sont moins 
durables.

M. Raeis explique que c’est une question de fabrication. Les fabricants font 
en sorte que leurs équipements durent moins longtemps pour qu’on les remplace 
plus souvent, peu importe où l’équipement est fabriqué.

Un commissaire demande si la durabilité peut être un critère intégré dans 
l’appel d’offres.

M. Raeis explique qu’il y a déjà des exigences légales en termes de garantie 
et que la Ville ne pourra pas aller au-delà. Exiger d’une pompe qu’elle dure vingt 
ans n’est pas possible car personne ne sera en mesure de garantir une telle durée et 
donc personne ne répondra à l’appel d’offres. Néanmoins, le service de M. Raeis 
commence à travailler sur le fait de mettre en place des équipements sur lesquels 
il essaie d’anticiper les pannes: soit pour les réparer de manière préventive quand 
c’est possible, soit pour remplacer les pièces lorsqu’elles sont abîmées.

Concernant la question de l’appel d’offres, le commissaire demande quels 
sont les seuils de l’accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP).

M. Raeis explique que, puisque c’est de la fourniture chiffrée au-dessus de 
250 000 francs, il s’agit là d’une procédure ouverte.

Un commissaire demande s’il existe des doutes concernant la réception de 
subventions puisque M. Raeis a utilisé le conditionnel pour les évoquer.

M. Raeis explique qu’il a utilisé le conditionnel pour les subventions éco 21. 
Les subventions intégrées dans le plan financier ont déjà bénéficié d’un accord du 
Canton lié au fonds des collectivités.

Le commissaire demande si, au niveau des installations, il est prévu de réper-
cuter les coûts sur les locataires qui sont dans le patrimoine financier.

M. Raeis explique que lorsque l’on met en place des améliorations durables, 
ce qui est le cas quand on remplace les circulateurs, ce n’est a priori pas refactu-
rable aux locataires.

Le commissaire note un besoin de mise en perspective du délai de l’investis-
sement qui, puisqu’il concerne deux types de patrimoines et doit être mis en lien 
avec le prix de l’énergie, est davantage de quarante ans que de vingt ans.
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M. Raeis explique que ce constat peut être pondéré en lien avec la proposi-
tion PR-1592 sur la régulation dynamique. Cette régulation dynamique permet 
en effet d’économiser 15% d’énergie supplémentaire. En outre, le fait de basculer 
sur les réseaux de chaleur à distance implique une économie supplémentaire pour 
la Ville de Genève, liée à la non-perte de chaleur sur les chaudières à gaz. En réa-
lité, il est opportun d’avoir une vision d’ensemble sur tous les investissements qui 
sont faits pour permettre des économies.

Le commissaire salue la remarque de M.  Raeis, qu’il trouve intéressante. 
Pour le patrimoine administratif, certains musées sont chauffés aujourd’hui au 
gaz ou au mazout parce qu’il n’a pas été possible de modifier cela. Une économie 
sera néanmoins faite de par l’installation de ces systèmes-là et cette économie se 
retrouvera directement au niveau du budget municipal de la Ville.

Une commissaire demande s’il existe des subventions fédérales auxquelles la 
Ville peut prétendre pour ce projet.

M. Raeis explique que, dans le cadre de ce projet, le service n’a pas cherché 
de subventions fédérales. Il existe des programmes qui permettent de les obtenir, 
mais les chances de succès ne sont pas très grandes. En outre, les demandes de 
subventions fédérales viennent en déduction de ce que fournit le Canton.

Un commissaire indique qu’il est directement touché par ces installations 
puisqu’il est locataire d’un atelier dans l’un des immeubles qui fera l’objet des 
travaux. La particularité du grand complexe artisanal dans lequel il est locataire 
est que d’une part il vient d’être relié avec le chauffage à distance et que d’autre 
part ce bâtiment est une «énorme passoire» énergétique puisque les défauts 
d’isolation se cumulent. Il se demande si les travaux d’installation des circu-
lateurs ou des ventilateurs mentionnés permettraient des synergies quant aux 
travaux d’isolation. Cette question, note-t-il, peut également être appliquée à la 
situation du retard des installations de doubles vitrages en Ville de Genève. Il 
demande également s’il existe un indice de pertes dû à la mauvaise isolation des 
bâtiments, tout comme il existe un indice de vétusté. Il demande si cela vaut la 
peine d’installer ces nouvelles technologies lorsqu’il y a une perte énorme due à 
une mauvaise isolation.

M. Raeis note que cette question est légitime et que dans un monde idéal il 
faudrait faire des rénovations intégrales du patrimoine afin d’arriver à des éco-
nomies encore plus importantes. Les finances de la Ville et la capacité humaine 
limitées font que cela n’est pas possible. Les installations présentées dans ce 
projet sont des petites actions qui permettent d’atteindre des résultats. Dans 
le cas de la zone industrielle des Charmilles, la situation est néanmoins parti-
culière. Concernant l’existence d’un indice, M. Raeis explique que le service 
suit un indice de dépense de chaleur et la zone où le commissaire a son atelier 
fait en effet partie des «très mauvais élèves» où il y a beaucoup de dépenses de  
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chaleur, liées notamment à l’absence d’isolation. M. Raeis rappelle qu’un cré-
dit a été voté pour faire la préétude nécessaire pour remédier à cela. M. Raeis 
rappelle également que la direction du département a changé il y a peu et que 
dans ce cadre la Direction du patrimoine bâti et l’ENE essayent de faire coïnci-
der les obligations légales liées à cet indice de dépenses de chaleur et la vétusté 
des bâtiments afin de mettre en place la stratégie la plus pertinente possible pour 
tenir compte des enjeux énergétiques.

Concernant l’obsolescence programmée, le commissaire remarque que le dis-
cours du département décrit presque cela comme une fatalité avec une sorte de 
«dictature de l’offre» à laquelle il faut se soumettre. Il demande s’il n’y a pas une 
marge d’action de la part de la «demande», et de la part d’acheteurs importants 
comme la Ville de Genève, afin de susciter des offres qui vont à contresens de 
cette «dictature de l’offre».

M. Raeis explique être optimiste, bien qu’il y ait une réalité économique ou 
d’industrie concernant cette obsolescence. Aujourd’hui, le législateur commence 
à introduire des notions telles que l’indice de réparabilité, même si cela n’est pas 
encore systématique sur tous les objets. Il est donc possible d’espérer que d’ici 
quelques années ce soit le cas aussi pour ce type d’équipement. Un autre aspect 
à prendre en compte est celui de la «loi bas carbone» cantonale (art. 117 et 118 
de la loi sur les constructions et les installations diverses) qui pousse les maîtres 
d’ouvrage à faire des bilans carbone. Théoriquement, il est également obligatoire 
de tenir compte de la charge carbone de ce qui est mis dans un bâtiment et donc 
d’avoir une vue sur la durée de vie d’un bâtiment. Mettre des équipements qu’il 
faut remplacer tous les dix ans va à contresens de tout cela.

Prises de positions et vote

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe votera cette 
proposition, qui selon elle va dans le bon sens. La présentation a été extrêmement 
instructive en ce qui concerne les nouvelles normes et les nouvelles possibili-
tés. Elle note néanmoins qu’il est dommage que la présentation ait mis autant de 
temps à avoir lieu puisque cela fait presque une année que ce texte a été renvoyé 
à la CTC.

La présidente indique que cela fait plusieurs mois que cette audition est 
demandée. Cela n’a néanmoins pas été possible puisque la priorité a été mise sur 
les auditions concernant le budget.

La commissaire du Parti libéral-radical précise qu’il ne s’agit pas là d’une 
accusation et indique être d’accord avec ce que dit la présidente. Elle souhaitait 
toutefois souligner qu’il est dommage que le département n’ait pas réussi à venir 
avant, même avant la nomination de Mme de Chastonay.
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Un commissaire du Parti socialiste indique que son groupe soutiendra cette 
proposition du Conseil administratif car celle-ci «fait sens». Le Parti socialiste est 
rassuré d’apprendre que les interventions seront supportables pour les usagers, 
autant pour les employés de la Ville que pour les locataires. Le Parti socialiste a 
d’ailleurs été ravi d’entendre qu’il y aura une répercussion positive pour les loca-
taires de la Ville de Genève. Le parti du commissaire partage toutefois les préoccu-
pations concernant l’obsolescence et espère que la formulation des appels d’offres 
suivra le «trend» optimiste et positif décrit par le responsable de l’ENE. Dans ce 
cadre, il juge d’ailleurs qu’il est important, en tout cas au sein de la CTC, que les 
élus soient attentifs à chaque crédit voté et qu’ils s’enquièrent régulièrement de 
l’avancée de la situation concernant l’obsolescence programmée, des trends des 
appels d’offres et de l’accompagnement de projets dans ce domaine.

Un commissaire des Vert-e-s indique que son groupe soutiendra cette propo-
sition qui semble tout à fait évidente pour le climat pour les finances de la Ville et 
qui représente un gain financier pour les locataires. Il regrette néanmoins que la 
proposition n’aille pas plus loin puisque quatre sites uniquement sont concernés 
par l’installation de monoblocs double flux.

Une commissaire du groupe Le Centre – les Vert’libéraux indique que son 
groupe va également accepter cette proposition puisque c’est un pas de plus vers 
le «100% renouvelable». Le groupe Le Centre – les Vert’libéraux accueille cette 
accélération avec satisfaction. Il s’agit ici d’une opération «win-win» pour le cli-
mat et pour les finances publiques ainsi que, à terme, pour les locataires.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
va accepter cette proposition. Son parti a néanmoins quelques réticences concer-
nant l’obsolescence et le remplacement des équipements. En effet, il a été expli-
qué que certains équipements pourraient encore servir pendant vingt à trente ans. 
L’Union démocratique du centre espère que la Ville aura le bénéfice attendu. 
Néanmoins, il souhaite souligner que des points changent rapidement actuel-
lement et pourraient avoir une influence sur les prix, notamment concernant la 
théorie selon laquelle le CO2 serait néfaste pour l’homme, fortement mise en 
cause aujourd’hui par une nouvelle publication scientifique américaine, qui, il le 
rappelle, est une grande puissance. Cela pourrait ainsi avoir une influence sur le 
futur concernant ces questions.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois rejoint l’idée selon laquelle 
il est dommage de supprimer des pompes qui peuvent encore durer longtemps 
pour en mettre des nouvelles qui ne durent que quinze ans. Selon lui, il serait bien 
de pouvoir faire attention à réparer plutôt qu’à remplacer. Le Mouvement citoyen 
genevois hésite donc concernant son vote.

Un commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire indique que 
son groupe est plutôt favorable à cette proposition. Concernant la question de  
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l’obsolescence, il propose néanmoins une recommandation pour l’adoption de 
pratiques d’achat visant à la limiter.

Concernant l’obsolescence programmée, un commissaire des Vert-e-s sou-
haite souligner que les installations techniques modernes sont plus complexes et 
ont donc souvent plus de composants qu’avant. Il y a donc aussi plus de chances 
que des pièces se cassent étant donné cette complexité, tout ne peut pas être 
expliqué par l’obsolescence programmée.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe votera en 
faveur de la recommandation du commissaire du groupe Ensemble à gauche – 
Union populaire. Le parti de la commissaire trouve en effet important que les 
services se rendent compte que le Conseil municipal souhaite intégrer cette non-
obsolescence programmée dans les systèmes d’achat. Une petite différence dans 
l’achat peut en effet entraîner une énorme économie de temps.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois est en accord avec la propo-
sition du commissaire du groupe Ensemble à gauche – Union populaire.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
se positionne en faveur de la proposition du commissaire du groupe Ensemble à 
gauche – Union populaire.

Un commissaire du groupe Ensemble à gauche – Union populaire propose 
la recommandation suivante: «Le Conseil municipal recommande au Conseil 
administratif d’adopter des pratiques d’achat visant à limiter l’obsolescence pro-
grammée des installations en veillant à ce que ces achats ne péjorent pas les 
investissements prévus pour l’assainissement énergétique du patrimoine bâti de 
la Ville tout en tenant informé le Conseil municipal.»

Par 15 oui (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 MCG, 2 PLR, 2 UDC), la recom-
mandation est acceptée à l’unanimité.

Par 15 oui (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 MCG, 2 PLR, 2 UDC), la pro-
position est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif d’adopter des 
pratiques d’achat visant à limiter l’obsolescence programmée des installations 
en veillant à ce que ces achats ne péjorent pas les investissements prévus pour 
l’assainissement énergétique du patrimoine bâti de la Ville tout en tenant informé 
le Conseil municipal.

Annexe: présentation de l’ENE
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